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A- Caractéristiques techniques du service 
 

1- PRESENTATION DU TERRITOIRE DESSERVI 

 
 
 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif ( SPANC) s’effectue sur les 8 communes de la 
Communauté de communes du Pays des Herbiers. Au 1er janvier 2024, elle regroupe les 
communes de Beaurepaire, Les Epesses, Les Herbiers, Mesnard la Barotière, Mouchamps, St Mars-
la-Réorthe, St Paul-en-Pareds et Vendrennes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le fonctionnement du SPANC est basée sur une stratégie qui a été mise en place au 1er janvier 

2006. La Communauté de communes du Pays des Herbiers réalise les contrôles 

d’assainissement non collectif suivants : diagnostic, bon fonctionnement, conception, réalisation 

et vente. 

 

2- MODE DE GESTION DU SERVICE 

 

Les contrôles d’assainissement non collectif : conception, réalisation, vente, se font en régie. 

Les contrôles d’assainissement non collectif, diagnostic, bon fonctionnement, sont réalisés par un 

prestataire. 

Il s’agit d’un marché à bons de commande effectif depuis le 22 juin 2021 pour une durée de 4 ans 

maximum dont le titulaire est l’entreprise SAUR. 
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3- ESTIMATION DE LA POPULATION DESSERVIE 

 

Nombre d’habitants sur le territoire : 30 543 (INSEE 2021) 
Nombre d’habitants desservis (D301.0): 5885 habitants (estimation selon source INSEE) 

 

(Nombre de logements en ANC × Nombre moyen d’habitants par logement) 

En général, on compte environ 2,4 personnes par logement. 

 

Voici pour chaque commune, le nombre de ménages concernés par l’assainissement individuel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La population desservie par les installations d’assainissement non collectif est en légère diminution 

sur le territoire. Les communes investissent progressivement dans des stations d’épuration et des 

réseaux collectifs. Dès qu’un secteur est raccordé, les foyers concernés doivent abandonner leur 

ANC pour se brancher au réseau collectif. 

 

Cette diminution est due au déploiement progressif du collectif dans les zones où cela est 

techniquement et économiquement viable. 
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Le nombre d’installations d’assainissement non collectif pour l’année 2024 est de 2659 installations. 

Le taux de couverture de l’ANC (VP.230) est de 19,26% 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 
En revanche, on constate une augmentation du nombre d’installations existantes, neuves ou 

réhabilitées. Elle est principalement liée aux opérations de mise en conformité engagées dans le 

cadre du contrôle réglementaire des dispositifs existants, qui permettent d’intégrer 

progressivement un nombre accru de logements dans le périmètre du service public 

d’assainissement non collectif (SPANC).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Beaucoup d’installations anciennes sont jugées « non conformes » lors des contrôles du SPANC. 
Elles sont alors réhabilitées, ce qui alimente la hausse du nombre d’installations recensées. 
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Cette dynamique se traduit par une extension du champ d’intervention du service, nécessitant un 

suivi renforcé des installations et une planification adaptée des actions de contrôle et 

d’accompagnement technique auprès des usagers. 
Lors de la mise à jour des bases de données (ex. fichier du SPANC, logiciel YPRESIA), certaines 
anciennes installations sont mieux recensées. 

On constate plus d’installations ANC recensées ou rénovées car on entretient, réhabilite et équipe 
encore les zones qui ne seront jamais raccordées au collectif. 

 

4- INDICE DE MISE EN ŒUVRE DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif du service pour l’année 2024 est de 100. 

L’arrêté du 27 avril 2012 vise à simplifier les modalités de contrôle et à harmoniser ces modalités 

à l’échelle du territoire français. 

Les principales modifications envisagées concernent la définition des termes introduits par la 

loi Grenelle II du 12 juillet 2010 (« danger pour la santé des personnes » et « risque 

environnemental avéré »). 

Concernant la mission de contrôle des installations par la commune, l’arrêté harmonise au 

niveau national et détaille les points à contrôler à minima de chaque contrôle (conception, 

réalisation, bon fonctionnement). 

 

L’arrêté vise essentiellement à définir les installations non conformes et clarifier les conditions 

dans lesquelles des travaux sont obligatoires pour les installations existantes. 

- Pas d’installation : travaux dans les meilleurs délais 
- Installation non conforme : 

 

o travaux dans le délai d’un an, en cas de vente, dans tous les cas 
o travaux dans le délai de 4 ans, seulement en cas de risques sanitaires 

et/ou environnemental 
 

Dans les autres cas (défauts d’entretien et d’usure), recommandations sans délai de réalisation de 

travaux. 
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Grille d’évaluation pour définir la non-conformité issue de l’annexe II de l’arrêté du 27 avril 2012 

relatif aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle des installations d'assainissement non 

collectif : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B - Tarifications de l’assainissement, recettes et dépenses du service 2024 

 

5- MODALITE DE TARIFICATION 

 

Depuis le 01/10/2021, de nouveaux tarifs de contrôles sont appliqués. 

Le montant des redevances est fixé par la délibération N°151 du 15/09/2021. 
Tableau récapitulatif du montant des redevances des différents contrôles.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Redevance applicable par logement, lorsque plusieurs logements sont raccordés collectivement sur un seul 

élément de prétraitement et un seul élément de traitement. 
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Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l’exercice sont les 

suivantes : 
Délibération du 11/07/2012 effective à compter du 12/07/2012. 
Délibération du 15/09/2021 effective à compter du 01/10/2021. 

 

6- RECETTES ET DEPENSES 

 

Ces recettes et dépenses correspondent aux contrôles réalisés dans l’année concernée. 
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L’analyse du graphique portant sur les contrôles réalisés et les recettes générées au cours des trois 
dernières années met en évidence une évolution significative. On observe tout d’abord une 
tendance générale qui traduit une meilleure efficacité des actions de contrôle. En effet, la 
progression des recettes issues des contrôles témoigne non seulement d’un volume 
d’interventions soutenu, mais également d’un ciblage plus pertinent des opérations menées. 

 

Si l’on compare les trois exercices, on constate une augmentation régulière des recettes. Cette 
évolution peut s’expliquer par plusieurs facteurs : une intensification du nombre de contrôles en 
raison d’un agent arrivé en janvier 2024, mais aussi une plus grande rigueur dans le suivi des 
dossiers. 

Ainsi, les résultats obtenus soulignent l’importance du rôle joué par les contrôles dans la 
préservation des recettes publiques. Ils confirment également l’efficacité des dispositifs mis en 
place pour optimiser le rendement de ces opérations. 
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Le graphique présente l’évolution des charges du service sur les trois dernières années (2022, 2023 
et 2024), réparties en trois grandes catégories : charges à caractère général, charges de personnel 
et autres charges. Les charges à caractère général connaissent une forte progression sur la période. 
Cette catégorie représente donc le poste le plus important et le plus évolutif des dépenses. 

Les charges de personnel restent relativement stables, avec une légère tendance à la baisse. 
Contrairement aux charges générales, ce poste semble sous contrôle, voire en diminution. 

Les autres charges sont très faibles comparées aux deux autres catégories. Leur impact global sur 
le budget est donc marginal. 

Le total annuel des dépenses du service suivent une tendance à la hausse. Cette hausse en 2024 
est principalement due à l’augmentation des charges à caractère général. 

Au total, le service a dépensé 150 829,43 € entre 2022 et 2024. Les charges à caractère général 
représentent la part la plus significative de cette somme, devant les charges de personnel, tandis 
que les autres charges restent anecdotiques. 

7- PENALITES MISES EN PLACE PAR LA COLLECTIVITE 

Depuis le 03/10/2022, considérant que certains propriétaires d’installation d’assainissement 

individuel ne se conforment pas à leurs obligations en termes de réalisation de travaux, des 

pénalités sont appliquées lors des contrôles: 
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La délibération fixant ces pénalités est la suivante:  

- N°D34 du 28/09/2022 effective à compter du 3/10/2022 

 

C-Indicateurs de performance 

 

8- TAUX DE CONFORMITE DES DISPOSITIFS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 

Le taux de conformité est défini par l’arrêté du 2 mai 2007 comme étant : 

 

- le rapport entre le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet 

d'une mise  en conformité connue et validée par le service à la fin de l'année considérée 

ce, depuis la création du service  

- et le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D-Financement des investissements 

 
9- MONTANTS FINANCIERS DES TRAVAUX REALISES 

 

        Aucuns travaux n’ont été réalisés en 2024. 

 

10- PRESENTATION DES PROJETS A L'ETUDE EN VUE D'AMELIORER LA QUALITE DU 

SERVICE A L'USAGER ET LES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DU SERVICE 

 

Aide à la réhabilitation des assainissements non collectifs « Non Conformes » 

 

La Communauté de Communes du Pays des Herbiers propose, depuis le 01 janvier 2015, une aide 

pour la réhabilitation des ANC « Non Conformes ». 
Par la délibération D17 du 23 février 2023 ce dispositif d’aide a été amélioré : 

Pour un logement individuel possédant un ANC propre : 35 % TTC du montant des travaux 
jusqu’à 3 000€. 

Pour des logements possédant 1 ANC commun : 35 % TTC du montant des travaux jusqu’à 1500 € 

par logement.  
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C’est le guichet habitat de la Communauté de communes du Pays des Herbiers qui centralise et 

instruit ce dispositif. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette politique de soutien à la mise en conformité a un rôle direct dans l’augmentation du nombre 

d’installations ANC réhabilitées. 

Cette incitation réduit le frein économique (les travaux coûtent souvent entre 8 000 et 15 000 €). 
Davantage de propriétaires passent à l’action → plus d’installations réhabilitées et comptabilisées. 


